
Année 1982 : 
- Front Indépendantiste + FNSC renverse la 
majorité à l’Assemblée Territoriale, rompant avec 
le RPCR et votant une motion de censure contre 
le gouvernement Ikeiwé. Il forme ainsi le nouveau 
Conseil de gouvernement, provoquant des tensions.
- Pour protester, les loyalistes, encouragés par le 
maire de Nouméa, descendent dans la rue et inves-
tissent l’Assemblée Territoriale avant d’être repoussés 
par les forces de l’ordre.
- La police empêche a contrario le Palika d’organiser 
une manifestation.
- Un tract extrémiste piblie une photo du Conseil 
du gouvernement dirigé par Tjibaou avec comme 
légende «La planète des singes»
- Chirac se rend à Nouméa jurant que «l’indépen-
dance est hors de question pour la Nouvelle-Calédo-
nie.»

Année 1983 : 
- Yeiwéné reproche au maire  de Nouméa, Laroque, 
d’avoir marginalisé les kanak de Nouméa.
- mort de 2 gendarmes
- Manifestation contre le statut d’autonomie Le-
moine aussi bien au niveau du RPCR que de FI. On 
comptabilise près de 35 000 personnes.
- Indépendantistes se rendent en Algérie pour assis-
ter à un Congrès internationale socialiste.
- Etat propose une table-ronde de 4 jours à Nainville 
les Roches pour considérer toutes les options. A 
l’issue de celle-ci, il est proposer : 
           - d’instaurer une Assemblée des chefs coutu-
miers (Sénat),
          - la reconnaissance de la situation coloniale,
          - l’autodétermination pour la population toute 
entière,
          - une réforme électorale qui favorisera les rési-
dents de longue date,
          - la création de régions semi-autonomes,
          - la volonté exprimée pour un consensus pour 
le destin du pays

Année 2019 :
- L’Eveil Océanien joint ses voix à celles des par-
tis indépendantistes et permet la nomination d’un 
indépendantiste au poste de président du Congrès 
reconduit jusqu’en 2024 et à celui de président du 
gouvernement en 2021 encore en place en 2024.

Année 2024 : 
Mois de Mars : 

- Les loyalistes descendent dans la rue et manifestent 
devant le Congrès protégé par les forces de l’ordre 
contre la politique gouvernementale et pour un 
dégel du corps électoral. La présidente des Loyalistes 
allant jusqu’à dire qu’elle mettrait le «bordel» au 
niveau du pays et que les indépendantistes étaient 
illégitimes à gouverner.

Mois d’Avril : 

- Rapprochement des indépendantistes avec l’Azer-
baïdjan avec l’envoi d’élus et la signature d’un mé-
morendum en vue d’une coopération visant à lutter 
contre le colonialisme français.

Mois de Mai : 

- Vote par le Parlement français de la loi actant le dé-
gel du corps électoral considéré comme un passage 
en force de l’Etat et de ses alliés Loyalistes par les 
Indépendantistes manifestant contre cette réforme 
depuis novembre 2023 et ayant obtenu de la part du 
congrès calédonien une résolution pour son retrait.
- début de l’insurrection. 9 000 jeunes kanaks recen-
sés comme émeutiers essentiellement au niveau de 
l’agglomération du Grand Nouméa.
- barrages dressés
- Nombreux affrontements faisant près de 300 bles-
sés parmi les forces de l’ordre
- mort de 2 gendarmes et 4 émeutiers
- mort d’un civil voulant forcer un barrage sur la 
commune de Kaala-Gomen.

Comparaison des Évènements 
1984 - 2024



Année 1983 (suite) :
 
- Statut Lemoine doit s’appliquer dans 6 ans en 1989. 
Période durant laquelle des réformes socio-écono-
miques devront être entreprises.
- Problème soulevé toutefois par les indépendan-
tistes concernant la question du corps électoral défi-
ni en vue du référendum d’autodétermination prévu 
pour 1989. En effet, tous les citoyens calédoniens 
résidants depuis au minimum 6 mois pourront y 
participer, ce que n’accepte pas les indépendantistes 
et cce qui fera échouer l’application de ce nouveau 
statut qui ne verra pas le jour.

Année 1984 : 
- envoi de 17 jeunes indépendantistes en Lybie pour 
formation militaire. Il s’agit plus d’un coup de bluff. 
Néanmoins, le voisin australien n’apprécie pas.
- radicalisation des indépendantistes 
- E.Machoro brise une urne lors d’un scrutin
- pris de 4 gendarmes en otages à Thio
- barrages dressés, maisons et magasins incendiés.
- Nombreux affrontements
- Heurts sur l’ensemble du Territoire ainsi qu’aux Iles 
Loyautés
- 1er mort civil
- gendarmeries attaquées puis occupées
- mort d’un éleveur
- affrontements indépendantistes face au GIGN
- premiers morts parmi les kanaks
- Envoi dans un premier temps de 4 000 soldats et 
gendarmes pour maintenir l’ordre. L’ armée s’affiche 
en ville.
- logique des 2 blocs indépendantistes et non indé-
pendantistes persistent et se renforcent
- bateau de guerre ravitaille le Nord de l’île
- appel à la levée des barrages par l’ensemble des élus 
même si ceux-ci perdurent
- Constitution du Gouvernement Provisoire de 
Kanaky (GPK) et son drapeau
- Un ex-général français estiment que l’URSS est 
derrière le début des Evènements.

Année 2024 : 
Mois de Mai (suite) : 

- affrontements avec le GIGN et le RAID au niveau 
de la tribu de St-Louis et du quartier de Rivière-Salée
- barrages s’étendent en brousse et quelques dégrada-
tions isolées sur les Iles Loyautés
- Gendarmeries de Hienghène, Maré, Pouébo, St 
Michel et Ile des Pins prises pour cible
- mutinerie dans la prison du Camp-Est et prise en 
otage de 3 surveillants libérés par le RAID
- Plusieurs centaines d’entreprises, commerces, 
établissements scolaires et maisons saccagés voir in-
cendiés. Coût des dégâts estimé à 1 milliard d’euros 
soit 120 milliards de fcfp.
- Etat d’urgence et couvre-feu décrétés par l’Etat
- Déploiement de l’armée afin de sécuriser les ports 
et aéroports. Pont aérien entre 2 aéroports mis en 
place. 
- Acheminement de forces de l’ordre et sapeurs pom-
piers depuis la métropole et de territoires ultramarin 
portant les forces de l’ordre entre 3 à 4 000 hommes.
- 60 tonnes de vivres et médicaments envoyés dans le 
Nord de l’île via le navire militaire d’Entrecasteaux
- Arrivée du président de la République E.Macron 
sur le territoire pour 24h.

Mois de Juin : 

- Une centaine de jeunes bloquent l’accès à la mairie 
de Houaïlou et empêchent le vote au 1er tour des 
législatives sur cette commune. Un véhicule minier 
volé ayant servi de voiture bélier contre la caserne de 
gendarmerie.
Acheminement par Antonov de moyens lourds 
(blindés, hélicoptères)
- Indépendantistes veulent déclarer unilatéralement
l’indépendance de la Nouvelle-Calédonie pour le 24 
septembre 2025
- incendie de la maison de l’indépendantiste V.Tutu-
goro
- Arrestation de plusieurs leaders indépendantistes 
de la CCAT accusés d’avoir organisé les émeutes et 
transfert de ceux-ci en France métropolitaine

Comparaison des Évènements 
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Année 1984 (suite) :
- En décembre, des broussards tendent une embus-
cade contre 17 membres du FLNKS. 10 trouveront 
la mort dont 2 frères du leader indépendantiste J.M 
Tjibaou. Il semblerait que c’est ce dernier qui était 
visé. La justice acquittera pour légitime défense les 
accusés.

 Année 1985 : 
- proposition du haussaire Pisani d’un statut d’inde-
pendance- association pour sortir de la crise, visant 
à ne laisser àla France que les compétences réga-
liennes que sont la diplomatie, la défense et la sécu-
rité intérieure. Ce statut devant être mise en oeuvre 
après référendum pour l’année 1986. Il sera rejetée 
par les 2 camps politiques en Nouvelle-calédonie 
aussi bien loyalistes qu’independantistes
- Tjibaou estime néanmoins que le plan Pisani 
est une 1ere ouverture depuis 1956. Néanmoins, 
le corps électoral visant à se prononcer dessus ne 
convient toujours pas même s’il a été rallongé à 3 ans 
de résidence..
- proposition d’un statut fédéral avec 2 régions 
autonomes par le loyaliste Ukeiwé. Ces détracteurs 
perçoivent cette proposition comme une partition, 
un projet d’apartheid. 
- mort du jeune européen TUAL
- incendies de biens d’indépendantistes
- La gendarmerie reçoit l’ordre de «neutraliser» 
(tuer) les leaders kanak présent à La Foa. Mort d’E.
Machoro
- boycott de l’école coloniale par les indépendantistes
qui fondent les écoles populaires kanak (EPK)
- installation du couvre feu et de l’état d’urgence par 
l’Etat
- l’effectif des forces de l’ordre montent à présent à 
près de 6 000 soldats et policiers soit 1 agent pour 25 
habitants.
- Nouveau statut politique proposé par le 1er mi-
nistre Fabius faisant un mixte des projets Pisani-Le-
moine et Ukeiwé. pour mise en place en 1987. 

Année 2024 : 
Mois de Juin (suite) : 

- Dissolution de l’assemblée nationale par le pré-
sident de la République.
- Elections législatives anticipées amènent la nomi-
nation d’un député Loyaliste et d’un député indépen-
dantiste, à l’instar des sénateurs.
- Hausse de la mortalité faute d’accès aux soins.
- Début de l’aide de l’Etat en vue de soutenir l’écono-
mie calédonienne
- Annonce par les indépendantistes de démarches 
prochaines avec les pays non alignés et les BRICS
- surveillance militaire des quartiers populaires par 
des patrouilles d’unités mobiles

Mois de Juillet : 

- Annonce du Forum des Iles du Pacifique de l’envoi 
d’une mission en Nouvelle-Calédonie pour le mois 
d’août.
- mort d’un kanak à la tribu de St-Louis suite à un tir 
de riposte du GIGN
- réitération des indépendantistes en vue de la levée 
des barrages et de la fin du conflit des 4 conditions 
suivantes : nomination d’un médiateur en NC, 
retrait des forces de l’ordre du territoire, abandon de 
la loi sur le dégel du corps électoral et libération puis 
retour au pays des «prisonniers politiques» incarcé-
rés en métropole.
- Bilan partiel des exactions qui perdurent :
          - 200 maisons saccagées ou détruites,
          - 700 à 900 entreprises touchées,
          - 600 véhicules incendiés,
          - 7 à 20 000 emplois détruits, 10 000 chômeurs
          - 4 lieux de cultes incendiés, 
          - 10 morts,
          - 486 policiers et gendarmes blessés,
          - 265 milliards de fcfp de dégâts,
          - 25 établissements scolaires dégradés ou dé-
truits,
          - 21 cabinets médicaux, 6 pharmacies, 2 labo-
ratoires, 4 cabinets dentaires, 2 centres de dialyse 
dégradés ou détruits
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Année 1985 (suite) :
- Bien que le nouveau statut donne plus d’autonomie 
au territoire, le RPCR et les indépendantistes encore 
une fois s’y oppose. Tjibaou se dit à nouveau inté-
ressé par ce nouveau statut qui lui permet de gagner 
3 des 4 régions mises en place par Fabius. Les indé-
pendantistes contrôlent ainsi les 3/4 de la superficie 
de la Nouvelle-Calédonie.
- Ukeiwé se prononce pour vouloir construire une 
société multiraciale de justice, de paix et de fraterni-
té au sein de la République française.
- Arrivée surprise sur le territoire du président de la 
République F. Mitterand pour 24h.
- situation semble retourner au calme.

Année 1986 : 
- changement politique à l’échelon national avec re-
tour au pouvoir de la droite. Gouvernement de 1ere 
cohabitation
- durcissement avec la droite du gouvernement na-
tionale vis-à-vis des indépendantistes avec le statut 
PONS. Ce dernier déclare à l’Assemblée que «La 
Nouvelle-Calédonie est la France».
- retour des compétences calédoniennes à l’Etat
- Aide de l’Etat pour la relance économique
- amplification des tensions entre l’Etat et les indé-
pendantistes dû notamment à la relaxe de miliciens
- Indépendantistes demandent et obtiennent soutien 
du Forum des Iles du Pacifique et des du mouve-
ment dit des pays non alignés
- Indépendantistes cherchent et obtiennent égale-
ment soutien de l’ONU
- Chirac en Nouvelle-Calédonie s’en prend à l’Aus-
tralie et à la Nouvelle-Zélande.
- la France refuse de coopérer avec le comité de dé-
colonisation et pression sur les membres de l’ONU, 
considérant que la NC est un problème de politique 
intérieure comme pour l’Algérie.
- en décembre, l’assemblée générale des nations 
unies votent pourtant pour la réinscription du terri-
toire dans la liste des territoires non autonomes.
- Chirac propose référendum pour choisir entre 
autonomie élargie et indépendance.

Année 2024 : 
Mois d’août : 

- report de la mission du Forum des Iles du Pacifique 
(FIP) en Nouvelle-Calédonie à la mi-octobre suite 
à une mésentente entre les autorités locales et l’Etat 
sur le contenu et le déroulé de la mission.
- Déplacement du président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie au Tonga afin de participer au 
53e sommet du FIP.
- 1 nouveau mort coté manifestants lors d’affronte-
ments avec les forces de l’ordre
- fermeture de l’usine du Nord de Nickel. 1 200 sala-
riés licensiés. Aucune aide de l’Etat a contrario des 2 
autres usines du Sud.
- des experts de l’ONU s’alarment dans un rapport 
de la situation du peuple autochtone kanak 
- Bilan partiel des exactions :
          - 20 000 salariés au chômage partiel ou total,
          - chute du PIB de 25%,
          - 6 lieux de cultes incendiés, 
          - 11 morts,
          - 2 343 interpellations,
          - 616 policiers et gendarmes blessés,

Mois de Septembre : 

- envois de renforts par l’Etat au niveau des forces de 
l’ordre avec 700 gendarmes supplémentaires. Total 
forces en présence toutes confondues (policiers, 
gendarmes, pompiers, militaires) portées à 6 000 
hommes. 
- proposition d’un statut fédéral par les loyalistes
- premier cas de viol révélé
- des CRS rapatriés en métropole après avoir 
contractés une infection sexuellement transmissible 
(IST).
- un 7e lieu de culte incendié
- Nouveau 1er ministre de droite désigné au sein du 
gouvernement français.
- Annonce par l’Etat de la mobilisation de la réserve 
sanitaire avec l’envoi de 11 professionnels suite aux 
départs de personnels de soins.
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Année 1986 (suite) : 
- ONU propose d’organiser le réferendum mais la 
France refuse.
- l’effectif des forces de l’ordre passe à 8 000.
- la France expulse le Consul général d’Australie de 
NC.

Année 1987 : 
- le résultat du référendum donne 98% de personnes 
souhaitant rester dans la France. Cependant, 83% 
des kanak se sont abstenus.
- Ambassadeur de France en Australie déclare 
concernant la NC, qu’il n’ est pas possible d’aban-
donner une partie de la France.
- manifestations indépendantistes interdites alors 
que celles de loyalistes sont approuvées.
- surveillance militaire des tribus par patrouilles 
d’unités mobiles
- boycott par les indépendantistes des Jeux du Paci-
fique qui se tiennent à Nouméa. Affrontements ont 
même lieu durant ceux-ci entre forces de l’ordre et 
indépendantistes. 
- visite du 1er ministre J.Chirac qui annonce sa vo-
lonté d’établir une autonomie du Territoire avec une 
représentation du pouvoir coutumier
- tensions remontent suite à l’arrestation d’indépen-
dantistes et la mort d’un jeune kanak à la tribu de 
St-Louis par les forces de l’ordre
- projet de constitution de Kanaky déposé à l’ONU 
mais certains pays ne suivent pas les indépendan-
tistes.

Année 1988 : 
- tensions entre indépendantistes et loyalistes s’ac-
centuent, de même qu’avec l’Etat dû aux patrouilles 
de mobiles
- 15 gendarmes blessés et 10 pris en otage à Poindi-
mié puis relachés. 3 gendarmes tués à Koné.
- les forces de l’ordre atteignent au total près de 9 000 
hommes sur l’ensemble du Territoire

Année 2024 : 
Mois de Septembre (suite) : 

- 2 nouveaux morts au sein de la tribu de St-Louis 
portant le bilan provisoire à 13 morts.
- 2 930 interpellations.
- Nombreux incendies de brousse
- déclaration unilatéral de souveraineté des chefs 
coutumiers sur leurs territoires respectifs.
- une mission d’élus calédoniens se déplaçent à Paris 
pour demander un soutien financier à la France 
pour la reconstruction. Toujours pas d’accord poli-
tique en vue.

Mois d’octobre : 

- Déplacement en Nouvelle-Calédonie du nouveau 
ministre de l’Outre-Mer.
- Arrivée de la mission du dialogue du FIP pour une 
durée de 3 jours en Nouvelle-Calédonie. Celle-ci est 
composée des 1er ministres de Tonga, de Fidji et des 
Iles Cook ainsi que du ministre des affaires étran-
gères des Iles Salomon. Visite encadrée de bout en 
bout par les autorités françaises qui ont assisté à tous 
les échanges.
- Discussions en cours en vue d’un soutien financier  
de lar part de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande à 
la Nouvelle-Calédonie vu le faible soutien apportée 
par la France selon les élus calédoniens
- Retrait d’une partie des forces de l’ordre afin de les 
réaffecter vers les antilles connaissant également des 
troubles comme en Nouvelle-Calédonie
- Commission de l’ONU dédiée à la décolonisation 
rappelle qu’il appartient au peuple de Nouvelle-Ca-
lédonie de déterminer librement son futur statut 
politique.
- Comité des droits de l’homme de l’ONU estime un 
usage excessif de la force en Nouvelle-Calédonie et 
appel comme la commission cité ci-avant à plus de 
retenue.
- la Cour de cassation annule le transfert en mé-
tropole du leader indépendantiste, président de la 
CCAT et du FLNKS, emprisonné en France depuis 5 
mois dans l’attente d’être jugé.
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Année 1988 (suite) : 
- un navire de la marine française bombarde des 
militants à Pouébo. Barrages reprennent des 2 côtés.
- Face au projet du candidat Lafleur lors des légis-
latives visant à réorganiser la Nouvelle-Calédonie, 
J.M Tjibaou déclare êtrre absolument opposé à toute 
partition envisagée du pays où serait prévu un pays 
pour les blancs et un pays pour les noirs. 
- 4 gendarmes tués à Ouvéa et prise à nouveau de 
27 gendarmes en otage à Ouvéa. 3 conditions pour 
qu’ils soient libérés : nomination d’un médiateur en 
NC, retrait des forces de l’ordre du territoire et annu-
lation des élections régionales.
- opération militaire «Victor» actée par les autorités 
de l’Etat en vue de libérer les otages. Acte de tortures 
recensés sur les kanak dans leurs tribus. 7 autres 
gendarmes en mission de reconnaissance capturés.
Le résultat de l’assaut de la grotte par un hélicoptère 
de combat permet libération de 23 otages. Résul-
tats de l’opération : 19 kanaks et 2 gendarmes tués. 
La mort des kanak est considérée suspecte, ceux-ci 
semblent avoir été éxécuté. 
- 32 personnes arrêtés par l’Etat et transférées en 
métropole. Ils y resteront 6 mois après être libérés 
via une loi d’aministie prévu dans l’accord.
- choc d’Ouvéa aboutie aux accords de paix de 
Matignon-Oudinot prévoyant pour la Nouvelle-Ca-
lédonie la mise en place d’une organisation adminis-
trative et d’un développement du territoire de type 
fédéral. Ces accords prévoient également aux anta-
gonistes de se revoir dans 10 ans, en 1998, pour un 
point de situation.
- ces accords auront été trouvés après la réunion des 
2 délégations calédoniennes à Matignon pour une 
durée de 3 jours et définissent : 
          - un corps électoral restreint à 10 ans,
          - 3 provinces autonomes,
          - 75% de l’aide économique ira à la province 
Nord et à la province des Iles en vue d’un rééqui-
librage,
          - un programme visant à former 400 cadres 
kanak,
         - une amnistie pour près de 200 personnes.

Année 2024 : 
Mois d’octobre (suite) : 

- Bilan partiel des exactions :
          - 20 000 salariés au chômage partiel,
          - 5 000 salariés au chômage total,
          - 6 000 emplois détruits,
          - 1 000 radiations de patentes,

Mois de Novembre : 

- Comité des droits de l’homme de l’ONU demande 
à la France de faciliter et expédier la réalisation du 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Il rap-
pelle également l’irréversibilité constitutionnelle de 
l’article 5 de l’A.D.N afin de garantir l’intégrité du 
processus de décolonisation.
- La France souhaite se désengager de l’outre-mer et 
irait ainsi vers plus d’autonomie pour ses territoires 
ultra-marins. La gestion du domaine de l’outre-mer 
devenant trop complexe depuis Paris.
- En visite à Paris, le 1er ministre néo-zélandais 
aurait suggéré au président de la République, Em-
manuel Macron, de traiter la Nouvelle-Calédonie 
comme les Iles Cook.
- Le président du Sénat et la présidente de l’assem-
blée Nationale en visite en Nouvelle-Calédonie 
plaident pour une « souveraineté partagée ».
- Projet de « fédération territoriale » ou « fédéra-
lisme interne » proposé par les non indépendan-
tistes désireux de revenir à la situation des accords 
de Matignon-Oudinot de 1988, jugé pour certains 
comme un projet d’apartheid visant à la partition de 
la Nouvelle-Calédonie.  
- Confirmation par la justice du maintien en déten-
tion des leaders indépendantistes présents en métro-
pole encore non jugés.
- «Accord de Kanaky» prévu par les indépendan-
tistes pour le 24 septembre 2025 visant à obtenir la 
complète indépendance du territoire en 2030.
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Année 1988 (suite II) : 
- Cet accord est accepté par 57% de la population de 
la NC même si 67% à Nouméa sont contre.
- Fin des évènements
- Bilan partiel des évènements :
           - 60 bâtiments et maisons en dur incendiés,
           - 100 cases brûlées,
           - 200 magasins détruits,
           - 2 ou 3 hélicoptères abattus,
           - 5 milliards de FCFP de dégâts,
           - 2 à 3 000 réfugiés à Nouméa,
           - 80 morts,
           - 150 à 250 blessés graves,
           - et 25 viols.

Année 1989 : 
- Assassinat des 2 leaders indépendantistes J.M 
Tjibaou et Y.Yeiwéné tués à Ouvéa par un autre 
indépendantiste, Djubelly Wea, désireux de pour-
suivre le combat pour l’indépendance. Ce dernier 
emprisonné en France avait été relâché. Etant encore 
en métropole lors la réunion de Matignon, il n’avait 
pu y participer. Lors de l’intervention de l’armée sur 
Ouvéa, il perdit son père battu par les forces armées.

Année 2024 : 
Mois de Décembre : 

- Visite du vice-Premier ministre de Nouvelle-Zé-
lande en Nouvelle-Calédonie pour une durée de 3 
jours.
- Chute du gouvernement français après une mo-
tion de censure. Appel de certains partis politiques 
métropolitains à la démission du président de la 
République.
- Levée du couvre-feu sauf au niveau de la tribu de 
St-Louis où des exactions perdurent
- Poursuite des incendies criminels contre des éta-
blissements publics et privés (mairie, collège, café, 
snack, ...)
- un nouveau mort côté émeutiers datant du mois 
de Juin comptabilisé parmi les victimes de l’insur-
rection, amenant à 14 le nombre total de personnes 
décédées depuis le 13 mai.
- Chute du gouvernement local dirigé par un in-
dépendantiste suite à la démission de membres du 
gouvernement non indépendantistes affiliés au parti 
du président de la République.
- Nomination d’un nouveau gouvernement métro-
politain avec un nouveau 1er ministre et ministre 
des outre-mers.
 

Année 2025 : 
Mois de Janvier : 

- Poursuite des incendies criminelles sur des bâti-
ments publics notamment en province Nord et de 
végétation accrus par la sécheresse.
- Nomination d’un nouveau gouvernement local 
avec un président non indépendantiste.
- Bilan économique partiel : 
     - 11 351 emplois perdus,
     - 1 200 employeurs ont disparu,
     - 13 600 personnes au chômage partiel,
- l’hôpital contraint de fermer un quart de ses lits par 
manque de personnel.

Comparaison des Évènements 
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Année 2025 : 
Mois de Janvier (suite) : 

- Annonce de la fin du dispositif de l’allocation chô-
mage par la CAFAT, faute de moyens pour le finan-
cer. Plus de 5 000 personnes concernées. Le chômage 
partiel, revu à la baisse, est quant à lui prolongée 
jusqu’au 31 mars. 
- Tenu du front international de décolonisation crée 
mi-2024 à Bakou durant 2 jours en Calédonie. Des 
représentants indépendantistes de Guadeloupe, Mar-
tinique, Guyane, Corse et Polynésie seront présents.
- Fixation d’une nouvelle date butoir par le gouver-
nement métropolitain au 31 mars 2025 aux autorités 
calédoniennes en vue de présenter un accord de 
sortie de crise. La date fixée par les autorités locales 
non indépendantistes au 15 janvier n’ayant pas été 
suivi par les indépendantistes.
- La nouvelle ministre des sports à la demande du 
député loyaliste calédonien estime que le drapeau 
kanak ne doit pas être présent aux compétitions 
internationales.
- Publication d’un rapport de l’assemblée nationale 
sur l’avenir institutionnel des outremers faisant suite 
aux déplacements de plusieurs députés dans les 
territoires ultra-marins. Aucune recommandation 
formulée pour la Nouvelle-Calédonie.
  

 Mois de Février : 

- Tenue de discussions à Paris entre le gouvernement 
métropolitain et l’ensemble des partis politiques lo-
caux en vue d’entamer des négociations et d’aboutir à 
un accord d’ici le 31 mars.
- Publication de nouveaux chiffres liés aux émeutes :
          - hausse de 35% des vols de véhicules (1 150),
          - hausse de 58% des destructions et dégrada-
tions volontaires (entreprises et bâtiments publics 
indendiés) au nombre de 4 484,
          - outrages et violences sur les forces de l’ordre
multipliés par 14 avec 142 tentatives d’homicides,
          - hausse des cambriolages de 30% (1 404).

Comparaison des Évènements 
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Année 2025 : 
Mois de Février (suite) : 

- visite annoncé du ministre de l’outremer en Nou-
velle-Calédonie pour une semaine en vue de pour-
suivre les discussions tenues à Paris.
- réouverture totale de la route de la tribu de St-
Louis
- Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie lance 
un appel à volontaires face à une pénurie de soi-
gnants.
- Ministre de l’outremer rappel que la nouvelle-ca-
lédonie se trouve toujours dans un processus de 
décolonisation, que l’unité du territoire doit être 
préservé,  que les accords de Nouméa s’imposent, 
qu’une large autonomie et une souveraineté partagée 
sont possibles et que 30 000 calédoniens sont au chô-
mage et que 20% du PIB de la NC a été saccagé par 
les émeutes.
- seul 25% des entreprises ayant subies des  dégra-
dations et incendies lors de l’insurrection ont été 
remboursées par les assurances.
- Le FLNKS stipule que les négociations devront se 
tenir en Nouvelle-Calédonie sous la supervision de 
l’ONU
- la justice ordonne le retrait du drpeau indépendan-
tiste au côté de celui de la France sur les permis de 
conduire calédonien suite à la saisi par le parti du 
député non indépendantiste local
- L’Etat français finance désormais intégralement la 
SLN selon la PDG d’Eramet
- évacuation de l’aérodrome de Magenta après une 
alerte à la bombe
- certains élèves n’ont pas pu effectuer leur rentrée 
scolaire faute de pouvoir respecter les nouveaux cri-
tères imposés par la province Sud comme l’obligation 
d’avoir 10 ans de résidence dans la dite province afin 
d’obtenir une bourse.
- passage de navires militaires (croiseur, frégate)
d’origine chinoise à la limite Sud de la ZEE de la NC
- intervention du député tjibaou à l’assemblée natio-
nale qualifiant le projet de fédéralisme interne des 
loyalistes comme un risque potentiel d’apartheid.
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1984 - 2024 (suite VIII)



Année 2025 : 
Mois de Février (suite II) : 

- Prise à parti du ministre de l’outremer durant sa 
visite sur le territoire par le député non indépendan-
tiste et l’ancienne secrétaire d’état à la citoyenneté, 
leur valant d’être qualifiés par le ministre de révi-
sionnistes et par le journal Mediapart de radicalisés 
et d’extremistes de droite.
- Document de synthèse élaboré après 3 jours de dis-
cussions à huit-clos avec l’ensemble des partenaires 
locaux indépendantistes et non indépendantistes 
ainsi que l’Etat.
- Annonce du ministre de l’outremer de son retour 
en Nouvelle-Calédonie fin mars afin d’entamer les 
négociations sur la base de ce document de synthèse 
et tenter de trouver un accord.

  
 Mois de Mars : 

- Incendie criminel de la médiathèque de Kaala-Go-
men, complètement détruite, (3 000 livres partis en 
fumée) et de l’usine de santal à Maré.
- Altercation à la tribu de St-Laurent, au col de la pi-
rogue, entre jeunes et forces de l’ordre. 4 gendarmes 
blessés légèrement par des jets de pierre.
- Demande de la part des indépendantistes que les 
négociations du mois de mars soient placées sous 
l’égide de l’ONU et que puisse y participer le pré-
sident du FLNKS actuellement toujours emprisonné 
en métropole.
- Bilan 2024 des émeutes dressé par le haussariat :
          - plus de 23 000 actes de délinquances,
          - 3 702 interpellations,
          - 765 blessés parmi les forces de l’ordre,
          - 3 221 destructions et dégradations de biens,
          - 3 099 cambriolages,
          - 1 152 vols de voitures,
          - 750 entreprises complètement détruites,
          - 5 006 actes de violences physiques sur per-
sonnes,
          - 410 faits de violences sexuelles,
          - 13.5% des faits incriminent un mineur.
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Année 2025 : 
Mois de Mars (suite) : 

- forces de l’ordre actuellement déployées en NC :
          - 680 agents de police,
          - 550 gendarmes,
          - 20 ascadrons de gendarmes mobiles en ren-
fort soit 1 500 hommes supplémentaires dont 300 
mobilisés sur le seul secteur de la tribu de St-Louis.
- nouvelle restriction concernant la vente d’alcool 
suite à la rixe aux abords d’un restaurant de Nouméa 
ayant impliqué 300 à 400 personnes selon les forces 
de l’ordre et fait 7 blessés dont 2 parmi les gendarmes 
et policiers.  
- un militaire passé à tabac au centre-ville de Nou-
méa
- 43% des propriétaires de locaux détruits affirment 
ne pas vouloir reconstuire. Seul 15% des patrons 
envisagent de relancer une activité d’ici 2027.
- 42% des entreprises disent ne pas parvenir à se 
faire assurer ou réassurer. 47% déclarent donc exer-
cer une partie de leur activité sans assurance. 2/3 des 
entreprises affirment que les montants perçus jusqu’à 
présent par les assurances ne couvrent pas les dégâts.
Les entreprises se trouvant dans un «no man’s land» 
assurantiel.
- tentative d’incendie de la mairie de Koumac. L’au-
teur des faits interpellé et incarcéré.
- Le parti de l’Eveil Océanien affirme qu’il n’existe 
aucun rapprochement avec l’autre parti centriste lo-
cal qu’est Calédonie Ensemble. La politique de la «3e 
voie» ne semble ainsi pas prête à voir le jour, 10 mois 
après le début de l’insurrection alors que la popula-
tion est demandeuse. Les politiques modérés étant 
de ce fait aussi éloignés que celles des extrêmes. 
- Fin des ateliers techniques mis en place par l’Etat 
en bilatéral avec les partis politiques locaux à la suite 
de la venue du ministre de l’outremer au mois de fé-
vrier visant à avancer sur les différentes thématiques 
proposées au sein du document de synthèse, cela 
afin de préparer la nouvelle visiste de Manuel Valls 
au mois de mars. 
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Année 2025 : 
Mois de Mars (suite II) : 

- Surreprésentation de la population kanak au sein 
du système carcéral calédonien. 
- Persistance des inégalités socio-économiques en 
NC avec :
          - un niveau de vie médian des kanaks deux fois 
inférieur au reste de la population, 
          - un taux de chômage deux fois plus important 
pour les kanaks,
          - un taux de pauvreté trois fois supérieur 
pour le peuple premier ; les 10% des kanaks les plus 
pauvres gagnant 13x fois moins que les non kanaks 
les plus riches,
          - une population kanak moins diplômée et 
occupant majoritairement les emplois les moins bien 
rémunérés,
          - une rémunération de 32% inférieure entre un 
kanak et un non kanak, à situation égale.
- Retour du ministre de l’outremer pour une durée 
de 4 jours avec un projet d’accord sur l’avenir insti-
tutionnel de l’archipel soumis aux groupes politiques 
locaux pour discussions. Ce projet de nouveau statut 
pour la Nouvelle-Calédonie soumis par le ministre 
aux partenaires locaux n’a pas été rendu public à l’in-
verse du document de synthèse du mois de février 
- Vols, dégradations et tentative d’incendie à nou-
veau dans plusieurs établissements scolaires
- L’Eveil Océanien rappelle être pour un Etat associé 
et non pour un Etat fédéré.

 Mois d’Avril : 

- Départ du ministre du territoire avec l’annonce 
d’un retour à la fin du mois pour finaliser les négo-
ciations et aboutir à un accord final.
- Bien que discrets sur la teneur des discussions, les 
élus locaux ont évoqué que celles-ci avaient tourné 
plus sur le passé que sur l’avenir. Les principaux 
sujets d’achoppement que sont le corps électoral, la 
citoyenneté et l’autodétermination présentant tou-
jours pour l’heure des positions très opposées.
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Année 2025 : 
Mois d’Avril (suite) : 

- Le député non independantiste calédonien affirme 
que le point le plus difficile des négociations étant 
l’autodétermination. Les loyalistes ne veulent plus 
de référendums d’autodétermination mais un statut 
définitif. Celui-ci rappelant que bien que ce droit soit 
garanti par la Constitution française, il souhaite que 
celui-ci ne s’exerce plus. Des visioconférences avec 
Paris seront organisés tous les 2 jours en bilatérales 
et/ou plénières afin d’avancer jusqu’au retour du 
ministre. Le député énonce également qu’il se rendra 
en Arménie sur invitation des parlementaires de 
ce pays pour aller soutenir les chrétiens d’Orient. Il 
rappel faire toujours parti du groupe d’amitié entre la 
France et l’Azerbaidjan afin de surveiller notamment  
les déplacements des députés français se rendant 
dans ce pays. 
- De son côté, le FLNKS précise que les 2 premières 
visistes du ministre de l’outremer n’étaient que des 
discussions. Les négociations débuteront fin avril. 
Néanmoins, le FLNKS dit ne pas savoir s’il y parti-
cipera tant le projet d’accord proposé par le ministre 
est lacunaire. Aucun délai précis concernant le trans-
fert des compétences régaliennes, ni de date et ga-
rantie d’un nouveau vote d’autodétermination n’étant 
fourni dans ce document, donc pas de visu sur la 
phase de transition et date de sortie. Ce projet de 
statut présentant un lien d’appartenance encore trop 
fort avec la France. Les écarts entre les différentes 
parties prenantes étant encore trop importants. Le 
FLNKS ne souhaitant pas un renforcement des pro-
vinces. Il demande toujours à ce que leur président 
toujours emprisonné puisse même par visioconfé-
rence participer aux négociations et que celles-ci 
se fassent sous l’égide de l’ONU. Celui-ci précise 
néanmoins que des solutions peuvent être trouvés, 
qu’un nouvel accord peut être envisagé avant l’indé-
pendance mais qu’il ne signera pas d’accord dans la 
précipitation.
- Enième réunion et manifestation de soutien au 
peuple kanak en France métropolitaine.  
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Année 2025 : 
Mois d’Avril (suite II) : 

- Annonce par l’Azerbaidjan de la tenue d’une confé-
rence à l’ONU mi-avril sur le thème de la décoloni-
sation notamment française avec la participation de 
représentants de l’ensemble des collectivités ultrama-
rines françaises.
- Courrier de l’Azerbaidjan à la France lui proposant 
de jouer le rôle de médiateur dans le dossier calédo-
nien. Fin de non recevoir émis par l’Etat français.
- la Cour de Cassation confirme le maintien en dé-
tention provisoire du leader du FLNKS en métropole 
dans l’attente d’un éventuel procès.
- Projet d’accord présenté par l’Etat devant resté 
confidentiel rendu public par l’AFP. Celui-ci a été 
jugé par les indépendantistes comme une manière 
déguisée de prolonger la dépendance du territoire 
vis-à-vis de l’Etat français. Ce document traduisant 
pour eux qu’un lien d’appartenance encore plus fort 
à la France préentant un projet de partition du pays, 
à contre-courant de leurs pensées. Ceux-ci n’excluant 
dès lors pas le fait de s’abstenir de participer aux pro-
chaines négociations devant se tenir fin avril. L’Etat 
répondant que ce texte n’était qu’une simple base de 
travail. 
- Insulte du fils du 1er ministre israelien à l’encontre 
du président français suite à l’annonce de la recon-
naissance prochaine par la France d’un Etat palesti-
nien et appel à l’indépendance de tous les territoires 
ultramarins français et à la fin du néo-impérialisme 
français en Afrique de l’Ouest. 
- Présentation par le Tavini, parti indépendantiste 
polynésien, d’une Constitution en vue de la création 
d’un Etat fédérale, nommé Ma’Ohi Nui, une fois 
l’indépendance obtenue vis-à-vis de la France d’ici 3 
à 15 ans.
- Structures de soins et personnel soignant encore 
pris pour cible. Une pharmacie cambrioléen un 
infirmier de la côte Est agressé et plusieurs incendies 
criminels aux abords des hôpitaux du Nord.
- la justice ordonne la suspension des interdictions 
de manifester
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Année 2025 : 
Mois d’Avril (suite III) : 

- Nouvel établissement scolaire victime d’un incen-
die criminel sur la commune de Boulouparis.
- Une maison inhabitée sur la commune de Païta 
incendiée
- Retour du député non indépendantiste d’un voyage 
aux Etats-Unis. Annonce d’un voyage prochain en 
Australie.
- Les loyalistes envisagent de ne pas signer l’accord 
proposé par l’Etat. Le député non indépendantiste 
faisant même le parallèle avec l’accord de paix enre 
l’Arménie et l’Azerbaïdjan stipulant que ce n’est pas 
un accord de paix mais un accord de reddition.
- Nouvelle venue du ministre de l’outremer sur le ter-
ritoire pour 10 jours en vue de poursuivre les discus-
sions et débuter négociations avec un nouveau projet 
d’accord  vu le rejet du précédent non seulement par 
les indépendantistes mais aussi par les loyalistes.
- Bilan provisoire judiciaire :
      - 2 530 gardes à vue
      - 502 défèrements,
      - 650 convocation différées devant la justice,
      - 243 incarcérations, 
      - 520 mesures alternatives,
      - 600 classements sans suite.

Mois de Mai : 

- Prise de fonction d’un nouvel haussaire. 
- Visite du Ministre des affaires étrangères néo-zé-
landaise sur le territoire lors de la présence du 
ministre de l’outremer français afin de rappeler le 
soutien de son pays à la poursuite des discussions 
sur l’avenir institutionnel calédonien.
- Poursuite d’incendies criminels de bâtiments et 
maisons vides voire d’établissements déjà incendiés 
en 2024 toujours en ruines.
- Réitération de la méthode Rocard par Manuel Valls 
en vue d’aboutir à un accord avec la mise en place 
d’un conclave durant 3 jours sur le site de Deva, sur 
la commune de Bourail. 
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Année 2025 : 
Mois de Mai (suite II) : 

- Le Président de la République incite le ministre des 
Outre-mer à plus de prudence dans son traitement 
de l’avenir de la Nouvelle-Calédonie. Il redoute une 
marche trop rapide vers une forme d’indépendance.
- Premières estimation du bilan économique 2024 de 
la NC : 
      - diminution du PIB de 10 à 15%,
      - 11 000 emplois détruits,
      - 1 500 entrepreneurs individuels ont cessé leurs 
activités,
      - 1 000 emplois publics perdus également,
      - chute du crédit à la consommation de 40%,
      - les transactions immobilières ont diminué de 
80%,
      - les importations et les exportations ont dimi-
nué,
      -  les collectivités ont réduit un certain nombres 
d’actions sociales, de services publics. Elles n’ont pas 
renouvelé de contrats, de départs à la retraite, voir 
ont diminué le temps de travail de certains de leurs 
agents. 
- A l’approche du 13 mai, 2 600 forces de l’ordre, 16 
centaures (véhicules blindés) et 2 drônes équipés 
de caméra thermique sont déployées sur l’ensemble 
du territoire en vue d’assurer la sécurité. Un arrêté 
pris par le haussariat interdit toute manifestation 
du 8 au 15 mai. La CCAT et le FLNKS appellent ses 
membres au calme et à la mesure.
- Fin du conclave de 3 jours organisé par l’Etat avec 
les partenaires locaux et toujours pas d’accord. Les 
loyalistes accusant le ministre des Outremers d’avoir 
tué volontairement les négociations en proposant un 
projet d’indépendance-association ou Etat-associé 
vis-à-vis duquel ils se sont opposés. Le ministre reca-
lant le projet des loyalistes pour risque de partition.
- De nouveaux aménagement a peine construits sont 
déjà incendiés. 
- A l’approche du 13 mai, de nombreux incidents 
bien que minimes et isolés ont eu lieu (voiture 
brûlé, route bloqué, affrontements avec les forces de 
l’ordre).
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Année 2025 : 
Mois de Mai (suite III) : 

- Le parti de l’Eveil océanien revoit sa proposition 
sur le fédéralisme et dit être ouvert à cette proposi-
tion sous conditions que celle-ci soit transitoire et 
n’aboutisse pas à des statuts différents entre pro-
vinces et donc à une partition du pays. A terme, le 
parti continue d’être en faveur d’un Etat-associé. 
Néanmoins, au vu des divergences, il propose en at-
tendant de ratifier le projet de l’Etat correspondant à 
une sorte d’avenant à l’accord de Nouméa en vue de 
le prrolonger de 15 ans dans l’attente d’un nouveau 
référendum devant se prononcer cette fois-ci sur un 
projet (Etat associé ou Etat fédéré). 
- Incident lors d’une commémoration au monument 
aux morts sur la commune de Bourail où le nouveau 
haussaire aurait demandé d’abaisser le drapeau indé-
pendantiste qui se situe au côté du drapeau français.
- L’UNI, parti indépendantiste propose un réferen-
dum en vue de choisir entre le projet d’Etat associé 
proposé par l’Etat et le projet d’Etat fédéré proposé 
par les loyalistes.
- le sénateur non indépendantiste propose un projet 
de loi organique afin d’ouvrir partiellement le corps 
électoral en vue des élections provinciales de fin 
d’année. L’ensemble des partis locaux s’y oppose.
- Des représentants calédoniens et tahitiens se 
rendent à Dili, au Timor-Leste, où se tient un sé-
minaire du Comité spécial de décolonisation des 
Nations Unies (C24) durant 3 jours et où la Nou-
velle-Calédonie figurera parmi les principaux sujets 
de discussion.
- Visite de 2 députés de LFI ainsi que de la repré-
sentante du parti d’extrême droite métropolitain, 
Marine Lepen sur le territoire. Un représentant de la 
droite métropolitaine est également attendu.
- Annonce faite par la société Eramet qu’elle n’inves-
tira plus dans la SLN dont elle est actionnaire majo-
ritaire.
- Nouvel incedie criminel d’un magasin asiatique 
situé en plein centre ville de Nouméa
- Annonce du président de la république d’une nou-
velle réunion à Paris à la mi-juin en vue d’un accord.
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Année 2025 : 
Mois de Mai (suite IV) : 

- Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pré-
voit de déroger à la loi sur l’emploi local pour les 
conjoints de Calédoniens provenant de l’extérieur 
du territoire tandis que les locaux notamment les 
kanaks se disent victimes de racisme au sein des en-
treprises et peinent à trouver du travail en province 
Sud.
- Des tracts racistes représentants des kanaks comme 
des singes accompagnés d’insultes ont été distribué 
dans les quartiers Nord de la capitale, Nouméa.
- Deux hommes mis en examen pour le meurtre 
d’un nonagénaire dans sa maison incendiée à Dum-
béa

 Mois de Juin : 

- La justice française ordonne la remise en liberté de 
Christian Tein avec interdiction de quitter la France. 
Le parquet (l’Etat) s’y oppose. Une autre personne 
de la CCAT détenue en métropole et placée sous 
contrôle judiciaire est quant à elle autorisée à rentrer 
en NC.
- Une personne décède devant l’entrée des urgences 
de Koumac fermées fautes de soigants. La NC 
fait appel à des médécins étrangers en provance 
d’Afrique pour pallier le manque. Le congrès de la 
NC refuse la demande des soignants de les éxonérer 
de payer l’impôt sur 4 ans. 
- Le député indépendantiste lors d’une intervention à 
l’assemblée nationale mentionne que l’Etat a proposé 
lors du conclave de Deva un projet d’Etat confédéré 
à la place d’Etat-associé, démontrant l’usage de no-
tions sans en connaître véritablement les définitions. 
Le président de l’Eveil Océanien lors d’une interview 
au journal télévisé local ayant lui aussi parlé de 3 
types de fédéralismes sans correctement les définir.
- Braquage à main armé par 6 hommes munis de 
sabres d’une station essence sur la commune de 
Dumbéa. Vol d’un million de francs.
- Nouvelle école incendié sur la commune du Mont-
Dore
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Année 2025 : 
Mois de Juin (suite II) : 

- Confirmation par la justice de la libération du lea-
der du FLNKS et d’autres prévenus avec néanmoins 
contrôle judiciaire et interdiction de rentrer en NC. 
- 1 nouvelle école vandalisée sur la commune de 
Dumbéa
- 1 homme retrouvé mort dans sa voiure calciné sur 
la commune de Houaïlou.
- De nouveaux actes de délinquance recensés sur la 
route traversant la tribu de St-Louis
- un homme ouvre le feu avec une arme pour avoir 
défendu une station service contre des individus mal 
intentionné sur la commune de Païta. Bien qu’il n’y 
ai aucun blessé, ni mort, il est arrêté pour avoir utili-
ser une arme à feu à la place des forces de l’ordre.
-1 usine agroalimentaire déjà incendiée durant les 
émeutes de nouveau incendiée.
- Report de l’entrevue entre partenaires locaux et 
représentants de l’Etat à Paris à début juillet au vu de 
la situation au Moyen-Orient (conflit Israel-Pales-
tine-Iran)
- Proposition du parti Calédonie Ensemble iden-
tique à celle de l’UNI et de l’Eveil Océanien, à savoir 
reporter de 10 à 15 ans la recherche d’un accord afin 
de reconstruire le pays et réfléchir entre temps à une 
solution en vue d’un avenir partagé. Si aucun ac-
cord à l’issu de cette période, alors élaboration d’un 
nouveau réferendum en vue de choisir un statut défi-
nitif pour la NC entre un Etat fédéré ou un statut de 
souveraineté avec la France. 
- incendie apparemment criminelle au dépotoir de 
Pouembout
- 1 association pro-française «Un Coeur, Une voix» 
en NC est autorisé par le Conseil d’Etat a sou-
mettre une QPC au Conseil Constitutionnel afin de 
connaître la légalité ou non du maintien du gel du 
corps électoral aux prochaines provinciales.
- l’Australie diminue légèrement sa mise en garde sur 
la NC à destination des voyageurs.
- Le FLNKS confirme sa présence au prochain som-
met à Paris décidé par E.Macron sur l’avenir de la 
NC.
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Année 2025 : 
 Mois de Juin (III) : 

- De nouvelles insultes à caractères raciales à l’en-
contre des kanaks apparaissent au travers de vidéos 
sur les réseaux sociaux.

Mois de Juillet : 

- l’Alliance des Royaumes Kanak – INAAT NE 
KANAKY, représentants les autorités coutumières 
traditionnelles kanaks refusent de participer au 
dialogue orchestré par Paris, ne reconnaissant plus la 
légitimité de l’Etat français.
- Le ministre de l’intérieur menace de quitter le 
gouvernement central si celui-ci venait à proposer à 
nouveau un projet d’indépendance-association pour 
résoudre le conflit calédonien. Il demande à ce que le 
travail tourne autour du projet de fédéralisme porté 
par les loyalistes et le Rassemblement local. 
- Suite à la condamnation judiciaire du leader du 
parti Calédonie Ensemble, Sonia Backès estime que 
«sa parole ne peut plus être entendue», contestant 
ainsi sa présence à la table des négociations à Paris.
- 1 nouvelle station service sur la commune de 
Moindou victime d’un braquage à la voiture bélier.
- Le Président de la République ouvre le sommet sur 
la NC en présentant sa solution consistant à mettre 
en place une période de transition de 15 à 20 ans 
afin d’aboutir potentiellement à un Etat associé. Les 
loyalistes sont assomés et démentent cette infor-
mation. Le président reprenant donc la proposition 
du ministre des outremers. Les indépendantistes 
rappellent à nouveau leur intérêt pour cette solution 
d’Etat-associé. Ils précisent néanmoins qu’aucun 
accord ne sera signé à l’issu de ce sommet sans avoir 
consulté leurs bases au préalable en Calédonie. Le 
président du FLNKS s’est présenté le 1er jour du 
sommet au palais de l’Elysée mais n’a pas été autorisé 
à y entrer. 
- 1 voiture d’auto-école incendié, dans le quartier de 
Magenta, sur la Commune de Nouméa.
- tentative d’incendie dans une école sur la com-
mune de Païta
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Année 2025 : 
Mois de Juillet (suite) : 

- Les accords de Bougival sont finalement signés. La 
Nouvelle-calédonie demeurant un statut sui generis 
au sein de la France. Une double nationalité ainsi 
qu’une loi fondamentale (Constitution) sont pré-
vues. La Nouvelle-calédonie pourra être qualifiée 
d’Etat et récupérera la compétence des relations 
internationales pour ses compétences propres. De 
nombreux point demeurent néanmoins ambigus 
comme le droit à l’autodétermination et le cadre 
du corps électoral, ce que n’ont pas manqué diffé-
rentes personnalités locales comme métropolitaines. 
A l’issu de la réunion à l’Elysée actant cet accord, 
l’interpération faite par les 2 camps divergent déjà. 
Tous attendent que l’accord devant être présenté à la 
population calédonienne par référendum début 2026 
soit d’ici là plus amplement détaillé. 
- les différents élus indépendantistes comme loya-
listes se disent inquiets de rentrer en Nouvelle-Calé-
donie afin de présenter le projet car ayant signé sans 
l’aval de leurs bases respectives. 
- la population calédonienne interrogée bien qu’heu-
reuse qu’un accord a été trouvé, se dit néanmoins 
septiques quant à son application en vue des réac-
tions sur son contenu et continue à dire que celui 
arrive trop tardivement. 
- L’Etat propose à l’ensemble des élus calédoniens 
signataires de l’accord de Bougival une protection 
policière renforcée. 
- les indépendantistes soulignent que l’accord de 
Bougival est un accord de principe ou projet d’ac-
cord, voir un simple engagement politique, donc 
non définitif.
- Certains commentateurs après l’accord de Bougival 
ont appelé à repeupler au plus tôt la NC avec l’envoi 
de 150 000 français pour contrer et rendre minori-
taire les revendications indépendantistes.
- des gendarmes visés par des tirs de chevrotine 
après un refus d’obtempérer à Koumac. Quatre per-
sonnes interpellées.
- la station service de la Basse poya victime d’un vol 
à la voiture bélier
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Année 2025 : 
Mois de Juillet (II) : 

- A son tour, le Japon abaisse son niveau d’alerte 
pour les voyageurs
- incendie au dépôtoir de Koné
- parution d’un rapport du groupe de Bakou en 
français, anglais et russe consacré à la Nouvelle-Ca-
lédonie intitulé : « Nouvelle-Calédonie : héritage 
colonial, lutte pour l’autodétermination et crise de 
2024 »
- une série de cambriolages visant à voler des vé-
hicules s’est tenu sur les communes de Farino et de 
La Foa. Cas de violence urbaine dans Nouméa. Une 
usine de plastique incendiée à Pouembout. Des bus 
de transport scolaire incendiés sur la commune de 
Poya.
- Le parti de l’Union Calédonienne remet en ques-
tion le prohet d’accord de Bougival bien que certains 
de leurs dirigeants stipulent faire appel à des juristes 
et constitutionnalistes pour expertiser l’accord.
- les coutumiers rejetent l’accord de Bougival
- Bilan 1er semestre 2025 dressé par le haussariat :
          - plus de 10 500 actes de délinquances,
          - 112 blessés parmi les forces de l’ordre,
          - 149 incendies volontaires, 
          - 1 408 cas de violences intrafamiliales,
          - 1 087 cambriolages,
          - 435 vols de voitures,
          - 33% des vols incriminent un mineur.
- forces de l’ordre actuellement déployées en NC :
          - 2 600 agents de police et gendarmes dont
20 ascadrons de gendarmes mobiles en renfort soit
1 500 hommes. 
- Un site de chargement de minerai de la NMC sac-
cagé à Poya
- 1 commerce de nouveau cambriolé sur Bourail
- des voitures d’une administration incendiées sur 
Nouméa, à la Vallée du tir.
- le faré du lycée Dp Kamo sur Nouméa incendié
- dégradation au sein des bâtiments de la CAFAT sur 
Lifou
- recrudescence de cambriolages dans le quartier de 
Yahoué sur la commune du Mont-Dore.
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Année 2025 : 
Mois de Juillet (III) : 

- Environ 7 000 personnes de moins selon le dernier 
recensement par rapport à 2019. 18 000 personnes 
seraient parties compensées par les naissances.
- chiffres économiques au 1er semestre 2025 (Isee) :
          - 27 000 touristes en moins (avions + croisière)
          - 4 000 personnes au chômage partiel,
          - 1 300 employeurs de moins qu’en 2024,
          - prix de l’alimentation continue d’augmenter,
          - 50% d’extraction minière en moins,
          - hausse des liquidations judiciaires,
          - 380 radiations de patentés.
- Le président du FLNKS dénonce et rejette le projet 
d’accord de Bougival. Ce dernier ne permettrait 
d’obtenir qu’une souveraineté de façade.
- Les membres de l’UC ayant signé l’accord sous le 
coup d’une procédure disciplinaire par leur parti 
ainsi que leur remplacement dans l’avenir.
- Le ministre Valls annonce la mise en place d’un 
comité visant à détailler Bougival en vue de le main-
tenir et de le faire accepter. Si Bougival venait à être 
renié, l’Etat annonce qu’il ne fournira pas les aides 
attendues par la NC.

Mois d’août : 

- Laurent Chatenay, ancien élu calédonien, qualifie 
l’accord de Bougival de «fédéralisme déguisé sous 
contrôle parisien».
- Un comité de rédaction est annoncé afin de préci-
ser l’accord de Bougival
- Le ministre des outremers est attendu le 18 en NC.
- Le FLNKS et plusieurs autres mouvements comme 
l’USTKE et l’église protestante rejette officiellement 
l’accord de Bougival.
- Le ministre Valls prévient que sans cet accord au-
cune reprise économique et aides de l’Etat ne seront 
au rendez-vous. Il annonce que le projet de Bougival 
sera tout de même mis en oeuvre. Les indépendan-
tistes préviennent que tout passage en force amènera 
à de nouvelles actions de terrain.
- Une école vandalisée sur la commune de Nouméa
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Année 2025 : 
Mois d’août (suite) : 

- Une voiture en feu dans un parking endommage 
un bâtiment dans un incendie sur Koné
- Le gouvernement australien relève son niveau 
d’alerte concernant la Nouvelle-Calédonie à destina-
tion des touristes se rendant sur le territoire
- Une voiture de la gendarmerie visée par des tirs de 
fusil sur la commune de Thio. Le véhicule était vide.
- Arrivée du ministre de l’outremer et mise en place 
du comité de rédaction et de nouvelles entrevues 
bilatérales.
- 3 personnes mises en examen dans le cadre de l’as-
sassinat du gendarme en 2024.
- Une installation électrique vandalisée sur la com-
mune du Mont-Dore privant plus de 1 000 per-
sonnes d’éléctricité.
- la gendarmerie de Maré ciblée par des coups de feu
- les 2 drapeaux français et indépendantiste suppri-
més du permis de conduire calédonien
- le Sénat coutumier rejette lui aussi le projet dac-
cord de Bougival
- Un sondage IFOP révèle que 71% des français se-
raient favorables à ce que la France devienne fédérale

Mois de Septembre : 

- Accord de Bougival publié au JORF
- Union Européenne acte 4.3 millliards de FCFP 
pour renforcer la sécurité alimentaire en Nou-
velle-Calédonie, en Polynésie française ainsi qu’à 
Wallis et Futuna et 120 milliards pour les 13 PTOM.
- les frais de déplacements s’élevant à près de 530 
millions de fcfp par an épinglés par la CTC 
- le consulat de Nouvelle-Zélande propose un fond 
d’aides au développement aux asociations et ONG 
des 3 territoires français se sentant délaissés en NC 
depuis l’insurrection de 2024
- une mort supplémentaire d’un prisonnier de la 
prison du camp-Est révélé par la journal Le Monde 
durant les émeutes de 2024 non encore élucidée. 
Le jeune homme aurait été frappé par les forces de 
l’ordre sans recevoir de soins durant 4 jours.
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Année 2025 : 
Mois de Septembre (suite) : 

- Hausse des cambriolages pour la faim sur la com-
mune de Poindimié
- Nouvelle chute du gouvernement métropolitain. La 
majorité des députés ultramarins n’ayant pas voté la 
confiance au 1er ministre.
- Un nouveau 1er ministre est désigné. Celui-ci est 
d’ores et déjà vu comme une provocation supplé-
mentaire pour la Nouvelle-Calédonie.
- Les impayés et expulsions augmentent dans les 
logements sociaux. A côté de cela, la province Sud 
alloue une ligne d’investisseemnt d’environ 500 
millions de fcfp afin d’aider les personnes souhaitant 
s’équiper de matériels de sécurité (vidéosurveillance, 
portes blindés...). Les dirigeants de cette collectivité 
veulent également détruire près de 350 logements 
sociaux.
- 54e sommet du Forum des Iles du Pacifique aux 
Iles Salomon dont l’un des sujets traitera de la Nou-
velle-Calédonie. Le rapport la concernant n’étant 
toujours pas rendu public. La France ayant exprimé 
son désaccord avec son contenu, entraînant une 
réaction d’indignation de la part des Etats insulaires 
du Pacifique. 
- Le parti Calédonie Ensemble propose de compléter 
le projet d’accord de Bougival sur les compétencces 
régaliennes et l’identité kanak afin de ramener l’UC 
dans le processus.
- Le Congrès de la Nouvelle-Calédonie vote à nou-
veau le report des élections provinciales à 2026.
- Le Conseil Constitutionnel reconnaît le gel du 
corps électoral conforme à la Constitution
- Plusieurs départs feu sur la commune de Dumbéa
- 119 gendarmes et policiers depuis le début de l’an-
née 2025
- un homme trouve la mort dans le cadre d’une 
intervention de la gendarmerie à Plum. Le gendarme 
placé en tant que témoin assisté.
- Déclaration symbolique réalisée par le FLNKS en 
lieu et place d’une proclamation unilatérale d’indé-
pendance attendu le 24 septembre 2025. Le FLNKS 
précisant vouloir l’indépendace d’ici 2027.
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Année 2025 : 
Mois de Septembre (II) : 

- Le groupe d’initaitive de Bakou organise une 
nouvelle conférence internationale à l’ONU intitulée 
«Les territoires d’outre-mer après l’accord de Bougi-
val : recolonisation ou décolonisation?»
- en 2024, le PIB s’est effondré de 13.5% selon l’ISEE
- La Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris sera 
bientôt fermée définitivement
- La justice décide de lever le contrôle judiciaire du 
président du FLNKS et des autres détenus en métro-
pole. Le parquet a décidé de faire appel. Les indé-
pendantistes se réjouissent de cette nouvelle, tandis 
que du côté non indépendantiste une pétition a été 
mise en ligne contre cette décision.
- un homme soupçonné d’avoir volé un véhicule 
blesse 2 policiers dans sa fuite 
- Le président de la République convie tous les repré-
sentants des outremers, sauf la Nouvelle-Calédonie, 
à l’Elysée, pour discuter de l’avenir institutionnel de 
ces territoires. Certains ont décliné l’invitation. A la 
sortie, la réunion a porté sur un rapport sur les ou-
tremers non rendu public demandé par le président 
qui conseil de développer l’économie plutôt que faire 
évoluer les statuts. Le président aurait rappelé que 
plus d’autonomie signifierait moins d’aides de la part 
de l’Etat. Celui-ci se dit prêt à enclencher une révi-
sion constitutionnelle d’ici la fin 2025. Des groupes 
de travaux doivent être mis en place également afin 
de présenter un projet pour chaque territoire.
- Entraînement des forces françaises navales en Nou-
velle-Calédonie en partenariat avec le Japon
- L’Etat français reconnaît l’Etat de Palestine lors 
d’une assemblée générale à l’ONU.

Mois d’octobre : 

- le FLNKS retire officiellement ses signatures de 
l’accord de Bougival et prévoit même de saisir la 
justice contre l’Etat pour l’usage de celles-ci à d’autre 
fin que celle prévue au départ visant à acter le projet 
d’accord de Bougival et non un accord définitif.
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Année 2025 : 
Mois d’Octobre (suite) : 

- Annonce de la démission du 1er ministre le jour de 
la formation de son gouvernement et avant même 
son discours de politique générale à la nation. Ce 
dernier tout comme le ministre des outremer, tous 
deux démissionnaires souhaitent faire passer les 
textes concernant la Nouvelle-Calédonie. Les indé-
pendantistes qualifient cela d’un nouveau passage en 
force.
- Réunion annuelle de la 4e commission des Nations 
Unies traitant des questions liées à la décolonisation. 
Des représentants indépendantistes et non indépen-
dantistes ont fait le déplacement pour s’y exprimer.
- 25% de la population en Polynésie française serait 
sous le seuil de pauvreté.
- Les coutumiers de Inaat ne Kanaky annonçent la 
mise en place d’un conseil national de transition 
kanak après la déclaration unilatérale de souveraine-
té des chefferies sur leurs territoires coutumiers au 
mois de septembre. Le mouvement annonce égale-
ment la mise à l’étude prochainement d’une monnaie 
locale et l’application de la loi de la coutume dans 
leurs zones d’influences coutumières.
- Le président de la république décide renommer le 
1er ministre démissionaire à son poste. Une nouvelle  
ministre des outremers est nommée.
- un incendie ravage près de 400 ha de végétation sur 
la commune de Païta.
- Une église mormone est vandalisée puis incendiée 
sur la commune du Mont-Dore après une altercation 
entre des jeunes et les forces de l’ordre. 
- Le Sénat donne son feu vert au report des élec-
tions provinciales en 2026 contre l’avis du FLNKS. 
Les indépendantistes auraient souhaité le maintien 
des dites élections pour la fin du mois de novembre 
2025.
- la cour d’appel de Paris confirme le possible retour 
du président du FLNKS en Nouvelle-Calédonie.
- Le groupe UC-FLNKS demande la démission du 
président du gouvernement de la Nouvelle-Calédo-
nie, Alcide Ponga. En cas de refus, une motion de 
censure pourrait être déposé à son encontre.
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